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Pierre Duc


AUTOUR DE BRAY


Saint-Macaire-du-Bois
Aux confins de l’Anjou et du Poitou


Monographie-recherche sur l’origine de la ferme de Bray et, par extension, contribution à une étude événementielle, historique, ethno-sociologique, biographique, généalogique, démographique et religieuse de Saint-Macaire-du-Bois jusqu’en 1870.





PRÉFACE


 


« Heureux qui comme Ulysse a fait un beau voyage… » Ce sont les vers de Joachim du Bellay qui me viennent à l’esprit à la lecture de l’ouvrage de Pierre DUC. Aussi lointains et aventureux que soient les chemins de la vie, ils sont impuissants à nous faire oublier qui nous sommes, d’où nous venons et quelles sont nos racines.


En faisant revivre sous nos yeux la cité de Saint-Macaire-du Bois, petite agglomération de hameaux dispersés, aux confins du Poitou et de l’Anjou, Pierre DUC a voulu retrouver ses racines. Emporté par sa recherche, il nous fait partager aujourd’hui une part de mémoire qui saura toucher le lecteur, soucieux de conserver, aussi infimes soient-elles, les traces du passé. En exhumant archives et documents, Pierre DUC remet en perspective les petits riens de la vie quotidienne d’une commune rurale, ballottée par les vents de l’histoire, de ses origines à 1870. Dans son propos introductif, l’auteur écrit : « Alors Saint-Macaire apparaissait comme le type même du coin de survie où l’on attend la mort depuis des générations sans rien entreprendre, où tout semble voué à l’échec ». Constat terrifiant qui fait peu de cas des forces de l’homme à réaliser, créer et entreprendre pour façonner son destin. Heureusement, au fil du récit, les témoignages, les anecdotes, les événements, petits et grands, viennent contredire cette première impression. En réhabilitant le rôle d’hommes et de femmes, de toutes conditions et de toutes origines, acteurs anonymes de leur époque, ils illustrent les aventures d’une communauté humaine emportée par l’évolution des idées, le sens du progrès, les grands événements nationaux ; autant d’éléments qui accompagnent et influencent la marche de l’existence.


Tour à tour anthropologue, historien, géographe ou sociologue, Pierre DUC a effectué un minutieux travail de recherche fort utile à l’entretien de la mémoire d’une histoire locale que les préoccupations du temps présent ne doivent pas nous faire oublier, tant nous pouvons y puiser une meilleure connaissance de nous-mêmes.


Hervé de CHARETTE


Député de Maine-et-Loire


Ancien Ministre des Affaires Étrangères





Principales références abrégées utilisées dans cet ouvrage comme renvoi aux sources


 


ADML : Archives départementales de M. -&-L., rue de Frémur, Angers.


CASS : Carte commencée vers 1740 par César François Cassini de Thury et terminée par son fils, dite Carte de Cassini.


CS : Cahier du Comité de surveillance révolutionnaire de Saint-Macaire


DB : Dictionnaire biographique.


DHGBML : Dictionnaire Historique, Généalogique et Biographique de Maine et Loire de Célestin Port rédigé entre 1869 et 1678.


DT : Dictionnaire toponymique.


EAMH : Entretiens de 1985 avec M. Houet, curé de Saint-Macaire en 1963.


NDCR : Notes du curé Reine et autres curés de 1828 à 1868 conservées à l’Évêché d’Angers.


RDC : Registre des délibérations communales de la commune de Saint-Macaire conservé en Mairie.


RHPP : Recherches historiques de Michel Panneau sur le Puy Notre-Dame.


RPE : Registres paroissiaux d’Érigné.


RPP : Registres paroissiaux du Puy-Notre-Dame, inventaire de Célestin Port conservés aux Archives Départementales de M. -&-L. sous la cote BIB 1811.


RPSM : Registres paroissiaux (1646-1793) de Saint-Macaire du Bois conservés en Mairie.


SDLH : Jean-Charles Sauzé de Lhoumeau, L’Abbaye deSaint-Léonard de Ferrières. Paris, Picard 1925.


SMD : Fonds privé Derouard.





AUTOUR DE BRAY


 


Je tiens à remercier ici Mme Josette Michelet et MM. Jean Taillée, Xavier de Boutray et Christian Béville, de l’aide et des facilités qu’ils ont, à chaque instant, eu l’amabilité de m’accorder en tant que maires de la commune, ainsi que de l’intérêt qu’ils ont toujours su porter à ces recherches. Ma gratitude va aussi aux habitants de Saint-Macaire-du-Bois pour leurs précieuses indications. Je souhaite enfin rendre hommage au travail inlassable de plusieurs générations d’agents des Archives Départementales qui s’activent sans cesse, dans l’ombre, à inventorier et à classer les documents.


Les « Notes du Curé Reine », données en dernière annexe, serviront fort utilement d’épilogue à cette étude mais aussi de complément chronologique, donnant d’amples renseignements sur l’église et les paroissiens. Il aurait été vain de les plagier alors même qu’elles existent et que l’Évêché d’Angers nous a donné l’autorisation de les publier.





Avertissement (1)



 


« Au début, dit en latin le curé Honoré, Dieu créa le ciel, la terre, et Saint-Macaire ». Ces quelques mots illustrent bien à la fois l’immense point d’interrogation posé sur le passé de cette commune, mais aussi la piètre qualité des sources à laquelle nous avons été confronté lors des premières saisies de renseignements.


Plusieurs prêtres de cette paroisse ont, un jour, commencé à griffonner quelques notes historiques après la Révolution de 1789. Quelle chance cela aurait pu représenter pour la postérité si, déjà, leurs prédécesseurs de l’ancien régime avaient eu ce souci de l’anecdote. Mais ces curés, Reine, Tranchant, Ollivier et Babin (2), qui avaient matière à recueillir une tradition orale encore certainement vivace, ne surent ni attester leurs sources, ni faire une synthèse de leurs relevés.


Le premier à se poser vraiment des questions, à pousser plus loin ses investigations et à repenser plus profondément et plus radicalement les péripéties douteuses de l’histoire ancienne de Saint-Macaire, fut Monsieur le Curé Houet, qui, amassant notes, détails et controverses au temps de sa prêtrise macairoise, passionné ensuite par des recherches en pays baugeois, nous a gentiment fait part de ses réflexions (3), puis s’est éteint brusquement dans sa paroisse du Fougeré en bordure de la Sarthe.


« Autour de Bray » (4) est le titre de cette étude. Ce ne fut que simple curiosité, au tout début, sur l’origine de cette maison acquise en 1970. Le hasard voulut que, dans ce que l’on appelait – et que l’on appelle toujours – « Le Célestin Port » (5) chez certains initiés angevins, figurât un mince article sur Bray avec quelques références. De fil en aiguille et de parchemin en archive, la démarche s’élargit et l’accumulation de notes, surtout pour les XVIIe et XVIIIe, devint rapidement pléthorique. Germa alors le besoin de livrer une synthèse de toute cette quête.


L’élan initial faillit bien être brisé par une curieuse lacune conjuguée à une ignorance de néophyte : il était impossible de trouver dans le moindre recoin des registres paroissiaux (6) une trace quelconque des propriétaires de Bray. Seuls, fermiers ou domestiques de la dite seigneurie y étaient consignés. L’absence des seigneurs sur un siècle et demi paraissait peu crédible. Le hasard, la chance et la passion eurent raison de cet échec qui obscurcissait davantage le peu de clarté déjà disponible dans la chronique de Bray : ils étaient protestants depuis 1525 !


Et puis, ô déception, au détour des prospections d’archives, rien de particulier ne venait égayer la vie peu excitante de ce village sans histoires. Ni guerre, ni bataille, ni célébrité, ni incident n’agrémentaient de faits saillants le long cortège monotone des baptêmes, mariages et sépultures laconiquement plaqué sur les feuillets illisibles des registres. Les curés, insensibles et trop mal rétribués ne se contentaient d’y inscrire que le strict minimum, ponctuant le calendrier de la vie macairoise de lignes aussi succinctes que : « Ce jourdhuy cinquième de may a este enterre un enfant à nicolas Beaufour ». Un point (et encore !), c’est tout.


Décidément, ce pays ne recelait aucun trésor de faits divers. Un lent processus de misère semblait s’y être forgé depuis le défrichage de la forêt (7). Non, les terres n’étaient pas bonnes, et les sols trop humides, et puis les chemins toujours bourbeux, les travaux pénibles, rendaient les habitants bien malheureux.


Alors Saint-Macaire apparaissait comme le type même du coin de survie où l’on attend la mort depuis des générations sans rien entreprendre, où tout semble voué à l’échec. Et c’est cette absence de vie, cette résignation que la dissection va finalement mettre en évidence, cette pauvreté, ce destin minable d’une petite localité qui n’a rien pour elle, cette constatation de gens sans gloire, ballottés entre Poitou et Anjou, un jour aquitains, angevins le lendemain, sans appuis, déshérités. Mais la découverte d’un tel village, sans traditions, sans folklore, délaissé par ses seigneurs, abandonné par son député de 1790, peuplé de miséreux perclus de dettes, réquisitionné comme les autres par la République et versant dans le « républicanisme » par force, intérêt ou inanition, ne peut que contribuer à un nouvel éclairage de l’histoire de nos campagnes. Par-delà les quelques personnalités que cette recherche met en avant, elle permet aussi de réhabiliter grand nombre de pauvres gens, des hommes et des femmes qui n’ont pas eu voix au chapitre de leur vivant.





Un passé incertain


 


À leur arrivée dans le Poitou, en 56 avant J. C. et peut-être moins, les légions romaines trouvent, pour une fois, la tribu indigène assez docile. Duratius, chef des Pictes poitevins, s’avère être un fameux diplomate allié des romains. Non seulement il a déjà unifié un pagus immense au sud de la Loire, de Poitiers à la côte atlantique, mais il s’est aussi concilié les Ambiliates qui travaillent à la solde des Pictes, ce que l’on appelle communément des « clients » (8).


Domiciliés entre Dive et Sèvre Nantaise, les Ambiliates, établis là avant ou après les Pictes, sont la souche probable du sang méditerranéen qui coule encore dans les veines de nombreux habitants de cette région où existait, bien délimitée entre ces deux fleuves, une législation spéciale dans la loi féodale du Poitou concernant un droit particulier d’héritage (9). On a beau expliquer trop souvent ces teints basanés, que l’on retrouve nombreux dans cette petite région, par le douteux leitmotiv « les arabes sont passés par là », il demeure difficile d’attribuer une quelconque valeur de tradition orale à cette boutade. Il est tout aussi probable que les Ambiliates aient été une population ibérique nomade pré-gauloise réduite en esclavage par les Pictes. Des traces d’armes en cuivre de l’âge du bronze, attribuées à des Ibères, ont été retrouvées dans la région de Saumur et jusqu’en Bretagne, témoignant d’un courant culturel des Pyrénées à l’Armorique (10). Localisés entre les tribus Andes et Pictes, peuples d’Oc avant la lettre, les Ambiliates avaient pour chef-lieu Thouars ou Doué La Fontaine. Thouars, qui fut, dans le pagus poitevin, la métropole la plus importante de l’époque pré-féodale, aurait pu devenir la capitale du Poitou (11) si elle ne s’était trouvée au cœur du pays des Ambiliates. Le berceau de cette peuplade pourrait aussi avoir été Ambillou-Château qui porte directement leur nom.


Alors que le village de Saint-Macaire (12) est situé en pleine zone ambiliate, il serait vain aujourd’hui d’y chercher un soupçon de trace de ce teint particulier dans le faciès des habitants survivants, alors que, à quelques kilomètres dans les Deux-Sèvres, il est de notoriété que cette pigmentation est majoritaire. La difficulté de vivre qui a sévi de tous temps dans cette paroisse de Saint-Macaire a constamment fait fuir des générations de populations qui se sont périodiquement renouvelées.


Saint-Macaire, qui n’est pas encore « du Bois », n’est pourtant rien d’autre qu’une immense forêt de Montreuil à Cholet, et d’Argenton-le-Château à Brissac (13), une forêt que défrichent et découpent les ambiliates gaulois pour des gaulois pictons. Paradoxalement, pour que Saint-Macaire devienne vraiment « du Bois », il aura fallu attendre que le défrichage soit totalement mené à bien, et que, à l’époque moderne, désormais plantées dans un désert sylvicole parfait, la dénomination Saint-Macaire du Bois et sa pancarte soient enfin érigées en plaque commémorative d’une époque sylvestre révolue (14).


C’est là donc qu’est le bois de Brignon, peuplé de chênes druidiques (15), traversé d’est en ouest par le chemin de Montreuil à Cholet et, du nord au sud, par la voie gauloise et romaine qui va de Doué à Argenton (16). Ce massif forestier profond sert et servira encore longtemps de refuge, car, à proximité, il n’y a ni souterrain, ni place forte, ni oppidum. Le ruisseau de Brignon (17), alimenté par plusieurs sources au départ de la forêt, déambule en méandres savants et il est facile de penser, l’eau courante étant l’une des nécessités vitales, que la première vie humaine à Saint-Macaire se sera organisée le long ou à proximité de son cours. Dans cette zone humide persistante, on peut avancer qu’une cité lacustre (18) naturelle a longtemps coexisté dans les bas-fonds avec un grand domaine gallo-romain sur les terres hautes. De cette importante villa, il ne reste que le nom, La Grand-Cour, et quelques ruines bien plus récentes. Le Clos de la Ville, toponyme encore vivace sur le cadastre actuel, est situé auprès des vestiges de cette ferme.


Flanquée de ses trois Baffries et de sa source, non tarie aujourd’hui (le lavoir, placé au centre du périmètre), la villa était reliée au bourg des Verchers et à l’autre domaine gallo-romain des Fontaines (19) par une voie directe dont le village actuel de La Vouie rappelle l’existence (20). Une trace de camp romain rectangulaire ou de retranchement gaulois entouré de fossés subsiste dans les Grands-Bois, non loin de La Basse-Baffrie. Les chemins ou délimitations qui pouvaient circonscrire le grand domaine de la Grand Cour représentent une surface d’une soixantaine d’hectares. Il apparaît donc que les plus vieux habitats macairois construits en dur étaient situés en bordure de la forêt-refuge dans cette partie actuellement très peu peuplée.


De ce pagus organisé, en quelques siècles, des christianisateurs comme Hilaire et Martin vont faire un bastion chrétien, posant des jalons le long des grandes voies romaines, s’efforçant de remplacer les symboles des cultes païens par des oratoires ou des croix. À Cix, que l’on dit être à l’origine de l’ancienne ville du Puy-Notre-Dame (21), les gaulois ont édifié un temple en l’honneur de la déesse des moissons, Cérès, dont des évangélisateurs tolérants, comme Martin, ne font pas disparaître l’effigie (22). Macaire pourrait être l’un de ces missionnaires de la région, mal connu, qui serait venu en 387 dans le Comminges (23), et qui a laissé son nom à trois églises de France, Saint-Macaire-du-Bois, Saint-Macaire-en-Mauges et Saint-Macaire-en-Gironde.


L’absence de sources écrites et de notoriété officielle conduit à l’idée que notre Saint-Macaire n’a jamais été une place forte convoitée, ni un haut lieu agricole, ni enfin une église très renommée, et l’on peut estimer que les barbares ont souvent dédaigné ces maigres cabanes dont les habitants gagnent la forêt en attendant que passe le danger.


Au début du VIIIe siècle, les arabes sont là (24). Depuis l’Espagne jusqu’à Bordeaux, ils sont chez eux. Ils possèdent Narbonne. S’ils remontent vers Poitiers, ils n’envahissent pas. Le téléphone arabe les a seulement informés de la présence du riche trésor de saint Martin conservé dans la bonne ville de Tours, et, comme ils sont à l’affût de la moindre occasion, ils veulent simplement pousser un peu plus au nord leur razzia touristique car les biens d’église sont nombreux dans toute la région. Par ailleurs, perpétuellement lancés en des luttes fratricides, s’alliant au besoin avec les chiens d’infidèles, certains clans mauresques courent après leurs traîtres de frères afin de leur donner une leçon.


Après la célèbre bataille de Poitiers (25), Charles-Martel, qui est simplement venu leur interdire l’accès à Tours, ne les poursuit pas (26). L’engagement n’a pas duré longtemps. C’est le Ramadhan, les musulmans n’ont ni mangé ni bu depuis l’aurore, et il est nécessaire, selon la loi islamique, de mettre les morts en terre avant que le soleil ne disparaisse derrière l’horizon. De toute façon, côté chrétien ou musulman, il faut se dépêcher d’ensevelir les corps ensanglantés, ne serait-ce que pour empêcher ces cadavres encore chauds de faire le régal des loups. Leur chef principal Abderrhamane ayant été tué, les arabes ne sont plus unanimes en l’absence de leur meneur de jeu et ils finissent certainement par se débander. Mais personne ne leur interdit de rester dans le pays, les cartes de séjour ne sont pas encore inventées et l’immigration n’est pas contrôlée. Quand ils ne se fixent pas définitivement, comme certains (27), dans la région, ils continuent leur tourisme butineur pour essayer de ne pas repartir trop bredouilles et de subtiliser quelques biens ecclésiastiques – et Dieu sait s’ils sont nombreux – appartenant à une Église dont ils ne respectent point l’autorité, et ne faisant d’ailleurs en cela que copier le comportement de nos bons seigneurs locaux plus anciennement immigrés. Notre terre de France aurait donc déjà acquis sa tradition d’accueil que certains lui reprochent maintenant !


Le VIII e siècle est aussi l’époque de la première construction de l’église de Saint-Macaire (28), trois siècles après le séjour ou le passage éventuels du saint, en chair et en os, sur les lieux-mêmes de la fondation. Il s’agirait même, selon certains auteurs, du premier siège de l’archidiaconé de Thouars (29).


En 762, Pépin s’empare de Doué, et Waifre, Duc d’Aquitaine depuis 748, est assassiné en Périgord en 768. Charlemagne nomme son fils, Louis, roi d’Aquitaine en 781 et celui-ci résidera de temps en temps à Doué, entre 794 et 834, dans sa villa royale dont il ne subsiste rien(30).


Au IXe siècle, les envahisseurs normands quadrillent si bien le terrain qu’ils finissent par faire irruption dans la plaine de Saint-Macaire, entre marécage et forêt, attirés par les seules richesses de la Grand-Cour ou de la Cochonnerie (31) et, au passage, boutent le feu à l’église (32). Cette dernière ne sera pas réparée tout de suite et il est fort plausible que l’archidiaconé se soit alors déplacé vers Thouars (33). Cette ruine de l’église, précipitant la déchéance de biens ecclésiastiques tout récemment acquis, met fin à une période de relative prospérité qui ne se représentera guère à Saint-Macaire. Trois derniers vestiges en tout et pour tout, trois sarcophages, nous viennent de cette époque révolue. Le premier a été trouvé à la Minauderie avec une épée à l’intérieur (34). Un autre a été dégagé, dans les années 60, le long d’un contrefort de la nef de l’église, côté cure, lors du creusement d’un fossé et reste enterré sous un mur. Enfin, il en existe un, de toute beauté, placé dans la cour de l’ancienne maison Sanzay, n’ayant effectué, en une dizaine de siècles, qu’un court déplacement depuis le premier cimetière dont il est issu. Ayant servi d’abreuvoir, il s’est malheureusement cassé en deux sous l’effet de quelque gel hivernal.


Il convient de souligner, à ce stade de notre démarche, l’importance de la situation catastrophique imposée à certaines contrées par une administration qui adopte, pour être plus tranquille, la recette de la zone tampon déjà créée autour de l’empire carolingien. Le malaise engendré par cette politique du coussin d’air aura des conséquences durables et néfastes sur ces régions qu’on appelle les Marches. Tour à tour militarisées, démilitarisées, remilitarisées, prises, perdues et reprises, elles sont devenues des enjeux de chantages, des espaces intermédiaires où personne ne songe à se mouiller. Le résultat, pour notre paroisse, est à la mesure de la logique espérée : située dans la Marche commune Anjou-Poitou, elle dépend, au XVIIe, de l’évêché de Poitiers, de l’archidiaconé de Thouars, de l’élection de Loudun et du district de Saumur. Mais au XVIe, elle relevait de la châtellenie et du ressort judiciaire de Thouars, faisant partie du bailliage de la Petite-Marche. Gageons qu’à cette époque, étant donné l’éloignement de ces localités entre elles, les administrés n’avaient pas régulièrement de trop grandes formalités paperassières à régler en chaîne dans ces différents bureaux, compte tenu surtout qu’ils devaient déjà certainement se rendre au proche marché de Doué une fois par semaine, selon une habitude conservée de nos jours…


Le Xe siècle est marqué par une incursion angevine dans cette Marche de Poitou. Méron en Montreuil appartient à Geoffroy Grisegonelle en 950, Foulques Nerra donne le château de Montreuil, achevé depuis cinq ans, à la famille Berlay en 1025 (35) et c’est alors que l’histoire de Saint-Macaire va enfin commencer à s’animer, non pas que les sources écrites abondent subitement, mais l’arrivée des Berlay (36), seigneurs de Montreuil et propriétaires d’une partie de la forêt de Brignon, fait jaillir un point de repère à l’orée de ce XIIe siècle.





Boscus Brinnum


 


Quant on veut voir le pays, il suffit de grimper le chêne à La Balain (37) et l’on se trouve aussi haut perché que les voisins du Puy, là-bas vers orient. Les bois de Brignon séparent la province d’Aquitaine, au midi, de celle d’Anjou, au nord.


De mémoire d’homme et de bouche à oreille, cette forêt a toujours porté le nom de Brignon (38). On dit qu’il y a là plus de dix mille arpents, mais personne n’a le droit d’y mener ses gorets. Et pourtant la glandée serait belle et les fagots bienvenus. On ramasse bien en cachette quelque menu bois mort en bordure, mais il faut se méfier du garde de Giraud Berlay, le seigneur de Montreuil (39).


Hauts et forts sont les chênes de Brignon et, lorsque l’on se tourne vers l’est, c’est Notre-Dame du Puy, toute neuve, qui s’impose au regard (40). On domine l’église de Saint-Macaire, posée au bord de la plaine d’alluvions qui va de Messemé à Bouillé-Loretz (41). Et partout, ce ne sont que brandes, ajoncs, joncs et petits bosquets, flanqués de cabanes de serfs peu affranchis.


Alors, une singulière mouche de piété généreuse et de calcul dévot vient subitement piquer les seigneurs. La mode est aux libéralités accordées pour les repos des âmes de ces messieurs-dames angevins qui viennent s’enfoncer en Poitou. Un défrichage pieux vaut bien la paix éternelle sans doute.


Or, bien au contraire, c’est la mauvaise conscience qui donne le plus souvent des ailes à cette charité. Depuis des générations, les forts éliminent leurs rivaux dont ils pillent les cantons. Récupérant ainsi nombre de fiefs ecclésiastiques qui leur brûlent aussitôt les doigts, les seigneurs, malgré leur peu de moralité, s’empressent de leur trouver une destination tranquillisante. On assiste donc plutôt à une restitution ou à une redistribution régulière de biens provisoirement confisqués, et lorsque les terres repassent du Poitou à l’Anjou, ou vice versa, les moines, les abbés, les évêques en reprennent toujours possession avec satisfaction. Et si les mentions écrites qui nous restent sont plus volontiers celles de transactions d’ordre religieux, on le doit uniquement à la parfaite organisation des congrégations et à une meilleure conservation des archives ecclésiastiques.


Dame Grécie de Montreuil, la première, offre la terre d’Asnières (42) aux moines de Saint-Nicolas d’Angers, mais son fils Giraud, peu satisfait du résultat de ces frères qui n’ont encore rien fait pour mettre cette friche en valeur, installe à leur place les Tironnais (43). L’église du Puy-Notre-Dame est à peine achevée, et quelle effervescence, quel branlebas de fondations. Geoffroy et Jodouin, seigneurs de Doué, ne veulent pas être en reste. Ils donnent le bois de Ferrières à la congrégation de Tiron (44). Ce que voyant, et qu’à cela ne tienne, escalade pour escalade, Giraud II Berlay fait appel à d’autres religieux, poitevins cette fois, ceux de l’Absie-en-Gâtine (45), une abbaye toute nouvelle, et leur donne, vers 1138 (46), une grange dans la forêt de Brignon.


Son fils Giraud, troisième du nom, nous rapporte cette fondation faite à Méron (47), lors d’une controverse qui l’oppose, vers 1180, à Jean, premier abbé de Brignon et à Jostenus, premier abbé de l’Absie : « Moi Berlay, seigneur de Montreuil, fait connaître à tous mes fidèles que mon père Giraud donna aux frères de l’Absie tout le gast (48) dans son bois qu’on appelle Brignon pour édifier ou planter ou semer ou faire de la manière qu’ils voudraient en présence de l’évêque de Poitiers dans l’enceinte de Méron… Il ajouta ensuite les prés qu’il possédait depuis le gué de Sanzay jusqu’au gué de Taizon (49). Puis il y eut une controverse entre moi Berlay et l’abbé selon laquelle je ne voulais pas des chèvres qu’il avait en cet endroit car elles détruisaient toute la forêt »… Deux évêques, Guillaume, pour le Poitou et Raoul, pour l’Anjou, représentent les deux provinces lors de cette mise au point (50).


Quelques transfuges de l’Absie en Gâtine sont déjà à pied d’œuvre à la grange de Brignon que leur a donnée Giraud II. Sous la houlette du premier abbé (51), ils commencent par délimiter leur territoire et entaillent de croix quatre chênes aux quatre points cardinaux : au nord, le chêne d’Aulnis, à l’ouest le chêne du carrefour de la Potterie, au sud le chêne de la Herse et enfin, en remontant vers l’est, le chêne dit de Chambernou (52). Cette importance accordée au chêne pourrait apparaître comme une survivance de pratique druidique ou gauloise.


Qui d’autre que des moines aurait pu exploiter ce gast, cette terre inculte qu’on leur a léguée, sans y entreprendre des travaux importants. Et ils sont capables, ces diables de moines. Ils retroussent leur froc noir et leurs manches de bure, les cinq religieux, et ils se mettent le cœur à l’ouvrage. Cinq (53), cela suffit bien pour la friche d’une soixantaine d’hectares qu’il faut nettoyer et les quelque vingt hectares de bois à mettre en valeur (54), d’autant qu’ils engageront un peu de main d’œuvre locale.


Pour déterminer le nom de la nouvelle fondation, on ajoute l’appellation gauloise de la forêt au nom de l’abbaye de Gâtine dont elle dépend, puis on la place sous la protection de Notre-Dame. On obtient ainsi tout naturellement : « Notre-Dame de l’Absie en Brignon » (55). L’abbé de l’Absie des Deux-Sèvres conserve, de par l’antériorité de son établissement, une prépondérance hiérarchique sur celui de Brignon pendant les XIIe et XIIIe siècles. C’est en effet encore avec Jostenus que Berlay traite l’affaire des chèvres en 1180, et le premier abbé de l’établissement des Deux-Sèvres est présent lors de toute procédure officielle.


Les droits des frères de l’Absie en Brignon sont définis dans le détail : « Item lesdroits que nous avons d’avoir et prendre en lesdits bois de Brignon tous les bois necessaires pour nos maisons gens et dependances de nostre hostel et tous nos usages necessaires et de nos serviteurs de nostre licence avec droit de faire paistre et pasturer ce qu’il nous plairoit et en quelque lieu nous voudrions desdits bois de Brignon toutes et chacunes nos bestes animales, belines, porchines et chevalines et autres sans exception contredit ni empêchement fors et excepté chevres. Item avons droit d’avoir et prendre toutes les places vides et en gast estants au dit bois de Brignon et icelles places faire labourer planter et cultiver si bon nous semble et attribuer à nostre domaine et en cas que tout le bois de Brignon seroit mort ou en gast et ruine toute la terre en quoi le dit bois est nous le pouvons et pourions prendre et nous en saisir et attribuer franchement et quittement sans aucun contredit ny controverse et y planter semer et edifier maisons et y avoir hommes et y faire tout ce que nous voudrions comme en nostre propre lieu et domaine » (56).


Une grange, de l’eau, du bois et des bras vaillants, et rien ne presse. Les moines font des fossés de drainage, creusent l’étang et quelques mares pour leurs besoins en argile. Utilisant les chênes de la forêt comme poutres et soliveaux pour leurs maisons, ils construisent l’abbaye à la mode cistercienne. Ils font apporter les tuffeaux des caves du Puy-Notre-Dame et la pierre dure de Baugé-les-Fours ou de Chauvigny. Les moellons de l’abbaye seront scellés à la chaux, ceux des murs ordinaires à la terre glaise.


Les deux implantations de Ferrières et Brignon s’avoisinent sur le terrain et coïncident dans le temps. Leurs terres et leurs bois se touchent. Leur sort est désormais lié. De simple grange ou prieuré, elles prennent de l’embonpoint et passent « abbayes » avec une vraie église (57). Leur notoriété est faite. Le nombre de religieux pourrait alors s’accroître dans de faibles proportions tout en restant dépendant de la conjoncture et de la santé de l’établissement. Elles reçoivent des dons de divers seigneurs qui, indûment, s’en attribueront plus tard la fondation et l’entretiendront de quelques petits subsides. Ce sont les seigneurs de Thouars, de Lusignan, de Bressuire, de Montbron et d’Argenton (58). Guillaume de Beaumont, en (grand) -seigneur de Bressuire, ajoute en 1246 une rente perpétuelle de quelques sous à plusieurs abbayes, dont Brignon, pour célébration d’un service funèbre annuel le jour anniversaire de sa mort (59).


Bien à l’abri des vents d’ouest dominants, ce gast exposé au soleil levant promet un micro-climat satisfaisant (60), mais la terre, la terre une fois labourée, que donnera-t-elle ?


Pourtant, au XIIIe siècle, et cela peut paraître bizarre, le vin est une production reconnue à Saint-Macaire, et Régnauld, le prévôt de Thouars obtient à perpétuité le droit de percevoir une redevance sur le vin vendu dans cette paroisse (61). Il s’agit, bien sûr, d’un vin de consommation courante dont les barriques seront écoulées dans l’année. Il faut préciser que la vigne représente à cette époque, pour l’Anjou et la Marche, la seconde ressource agricole après les céréales (62). Pourtant, que l’appellation viticole Saint-Macaire n’ait été alors qu’une vulgaire piquette à consommer rapidement, et qu’il fût recommandé de l’étendre d’eau avant de la boire, se conçoit aisément, ce produit n’ayant véritablement été destiné pendant longtemps qu’à des catégories socio-professionnelles peu exigeantes, à celles dont les contrats de travail mentionnent « nourriture et boisson comprises ». L’expression « accepter de mettre de l’eau dans son vin » date certainement de cette pratique de baptême, rendue d’ailleurs tout aussi nécessaire par le souhait, parfaitement justifié, de préserver les facultés du travailleur intactes.


Maison-Neuve, Sanzay, la Maison Roger et Bray possèdent des vestiges de pressoirs de type « casse-cou » du XVe, prouvant ainsi l’importance encore attachée à la vigne et au vin à cette période(63).





Du côté de Sanzay


 


La grande forêt est partagée entre le seigneur de Montreuil et celui de Passavant qui détient aussi la ferme de Bois-Ménard (64). Ameline de Berlay, fille de Giraud II, mariée à Guillaume Talbot, sieur de Passavant, se rend souvent en pélerinage au lieu-dit du Bas-Mureau, près de Cléré, à l’endroit où sourd une fontaine, sur le lieu de naissance du père d’Hilaire, saint Francaire, dont le sarcophage restera longtemps caché dans une proche caverne. Ameline prend un grand contentement à boire l’eau de la fontaine où plusieurs miracles se sont produits (65).


C’est la famille Sanzay (66) qui possède les terres à l’est de l’église de Saint-Macaire et le doyen de Thouars qui gère la partie ouest autour du Doyenné (67). Côté liturgie, on a vraiment le choix. Chacun, en fonction de son habitat dispersé, peut aller à la messe à Saint-Macaire, à Bouillé-Loretz (68), au Puy-Notre-Dame, et, si l’on est matinal, on peut essayer Ferrières, Brignon ou la Lande. Les églises parsèment la campagne de leurs clochers carillonnants et cette multiplication des prestations religieuses au mètre carré, offertes à un maigre peuplement potentiel de pratiquants, éparpille quantitativement et qualitativement les manifestations de foi populaire.


Nos deux jumelles monastiques ont l’insigne honneur, sans le savoir d’ailleurs et sans donc en tirer légitime fierté, de recevoir la visite du futur pape Bertrand de Got qui apprend sa nomination, en date du 5 juin 1305, pendant le voyage qu’il a entrepris dans la région. Bertrand, en effet, dîne et couche à Ferrières en mars 1305, puis, le lendemain, après une courte halte à Brignon, se dirige vers Le Puy-Notre-Dame (69).


Les jours de tranquillité sont révolus. Les Anglais s’installent au Puy et au Vaudelenay (70) en 1359. Mieux renseignés que l’on ne pourrait le croire, malgré la barrière de la langue, ils se sont fait traduire le dicton local : « Riche Chambon, noble Ferrières, pauvre Brignon » et, ne respectant en rien l’ordre alphabétique, ils commencent par Chambon, pour sa notoriété (71)… À la fin de la première partie des hostilités de la guerre de Cent ans, malgré les comtes de Thouars et de Montreuil, les Britanniques font d’une abbaye deux coups en pillant et en incendiant les deux petites jumelles, histoire de ne pas faire de jalouse (72). La ville de Bouillé-Saint-Paul, près de Chambon, a dû vivre aussi des moments difficiles car elle demande le droit de se fortifier, ce qu’elle n’obtiendra qu’en 1446, à la fin de la guerre de Cent Ans (73). Ce conflit a considérablement décimé les populations et, même pendant l’accalmie intérimaire, la sécurité est restée très précaire avec les allées et venues d’anglo-gascons désœuvrés et de routiers peu sympas qui hantent les campagnes.


Une autre promenade de piété donne la chance, une fois dans sa carrière, de pouvoir apercevoir, furtivement comme pour tout chef d’état, sa majesté Louis XI qui aime Notre-Dame du Puy et s’en vient par Ferrières en avril 1470 (74). La vierge du Puy attire quand même bien trop de monde. Pour le roi, passe encore, mais elle amène aussi tellement d’autres catégories de pèlerins plus indésirables les uns que les autres, les anglais, les soudards, les brigands, toute une soldatesque qui vient régulièrement traîner ses guêtres dans la contrée.


On assiste alors, au XVe siècle, à une recolonisation poitevine. Les Sanzay ont, sans doute -avant ou depuis le passage des Normands et le transfert de l’Archidiaconé à Thouars (75)-, accaparé les terres près du bourg et une partie de celles du Doyenné. La venue de cette famille de Sanzay à Saint-Macaire et dans toute la région n’est pas clarifiable, d’autant que l’un des leurs essayera, avec la complicité des moines de Ferrières (76) qui lui fabriquent une fausse charte, de faire remonter ses ancêtres aux ducs d’Aquitaine. Les moines prétendent en effet qu’une charte de Louis Le Pieux affirme la première fondation de Ferrières vers 800 par l’un des ancêtres de Sanzay, comte de Poitiers, afin de réparer sa fugue de Saint-Martin de Tours et son mariage avec la fille d’un autre comte poitevin.


Le feuillet est glissé dans les Archives d’Aquitaine qui reprennent cette origine (77). Beaucoup plus tard, en 1584, René Ier de Sanzay sera qualifié par sa veuve de « hault et puissant seigneur messire duc compte de Sansay en son vivant chevallyer de l’ordre du Roy messire gentihomme ordinayre de sa chambre gouverneur et lieutenant general pour sa maresche dans sa ville et chasteau de Nantes en bretagne »… ni plus ni moins. René II de Sanzay, quant à lui, essayera de consolider la supercherie en s’intitulant, dès 1588, « Vicomte héréditaire et parageur de Poitou » (78), puis, dans un acte du 23 septembre 1590, « sire et comte de Sanzay, vicomte hérédictaire du Poictou, chevalier de l’ordre du Roy » (79).


Il apparaît donc facile à cette époque de se fabriquer une généalogie. En tout cas, les Sanzay paraissent avoir bien manœuvré, et si, comme nous le croyons, ils sont descendants d’un calife resté dans le Poitou après la bataille de Poitiers, ils ont réussi la meilleure opération qui soit en légalisant les terres qu’ils ont subtilisées à l’Église et en s’élevant dans la hiérarchie sociale par tous les moyens. On ne saura dire si la fabrication du toponyme Sanzay a précédé celle du patronyme, mais les relevés prouvent déjà que ce toponyme est antérieur au XIe, et compte tenu du nombre important de lieux-dits dont la famille a pris le nom, ou auxquels elle a donné le sien, le terme Sanzay paraît être l’un des plus anciens de la région (80).


À une époque indéterminée de reconstruction, ou de reprise de possession manu militari (81) des terres ecclésiastiques de Saint-Macaire, un Sanzay ordonne que l’on désculpte du tuffeau, au fond de l’église de Saint-Macaire, les anciennes armoiries des La Trémoille (82) qui règnent sur Thouars depuis 1483. Il étale les siennes au-dessus, comme il l’a déjà fait dans l’église du village de Sanzay, où il a aussi sa demeure, à une journée de marche dans la Marche (83). « D’or à trois bandes d’azur, à la bordure de gueules, un écu sur le tout en abîme, échiqueté d’or et de gueules », le blason est toujours bien conservé dans notre église. L’humidité et le salpêtre (84) ne peuvent remonter à la hauteur où il a été placé, et, si l’on regarde de plus près, il est facile de s’apercevoir qu’il s’agit en fait du remplacement d’un tuffeau par une pierre dure de Chauvigny présculptée, ce qui évite tout danger de dégradation. Cette reprise de l’église liée, de toute évidence, au reflux définitif de l’Archidiaconé vers Thouars, pourrait résulter d’un affaiblissement passager des La Trémoille ou d’un arrangement poitevino-poitevin.


Le sieur Gauvin s’installe à la Gauvinière (85). Ce bailliage de la Petite Marche devient un coin – aux deux sens du terme – d’Aquitaine enfoncé en Anjou et rien n’y pourra changer. Jean Pinguet possède la Guéritière entre la Planche et la Gotte-Fraîche, François Nepton, dont l’épouse, Adeline de La Boyzellière, a un fort joli nom, tire les bénéfices de Pancon. Les Haies-Chotard forment une petite agglomération entre Chambernou et les Baffries, et Bray appartient au poitevin Boussiron (86).


Le 7 mai 1552, haut et puissant messire René de Sanzay, chevalier de l’ordre du roi, sieur de Sanzay en Poitou, du Plantis (87) qu’il tient de son épouse, des Marchais et de Saint-Macaire, se rend avec maître Huot, notaire royal à Angers, chez Françoise Bourgeois et Élie Dufay, son mari, sieur de la belle propriété du Jau près de l’église d’Érigné, mais qui sont tous deux, ce jour-là, pour traiter l’affaire, en leur domicile angevin citadin.


D’affaire, il s’agit bien. Françoise achète Saint-Macaire, dont René de Sanzay veut se débarrasser. La cinquantaine d’hectares ne rapporte certainement plus les 320 livres par an toutes charges déduites que promet René (88). En effet, soit que le bail à ferme ait été réévalué avec la complicité d’un fermier, soit que les terres soient vraiment très productives, il est impensable qu’on puisse obtenir un tel rapport avec tous les problèmes inhérents aux systèmes de fermage ou de métayage, aux crises, aux guerres et à la dépopulation régulière qui détériorent les équilibres économiques et engendrent automatiquement des retards de paiements très conséquents.


Quoi qu’il en soit, René brade sa seigneurie pour 4000 livres. Maître Huot lit l’acte : « Ledit sieur vendeur a vendu quitté ceddé delaissé et transporté la terre fief et seigneurie dommaynes mestairies closeryes vignes terres prez bois estangs garannes et apartenances de saint macquaire scituée et assise en ce pais danjou ressort de saumur (89) et tout ainsy que ladite terre et seigneurie de saint Maquaire se poursuit consiste et comporte tant en fief seigneurie justice juridiction cens rentes et debvoirs… les dites choses vendues sont tenues des baronnies de doué et saint Mars et la pille par moitié et chargee a foy et hommage et que ledit sieur vendeur a declare promis et assure a ladite achapteresse valloir la somme de trois cens vingt livres de rente ou revenu annuel touttes charges desduites… la dite presante vendition estre faicte pour le prix et somme de quatre mil livres paiez baillez contez et nombrez manuellement contant en presence et au veu de nous notaire » (90).


Il faut que Françoise matérialise l’origine de ses liquidités. On doit savoir d’où vient l’argent. Elle assure alors que les deniers(91) proviennent de bénéfices d’une autre seigneurie, celle de Louvaines, qu’elle avait acquise de Mathurin de Montallant, chevalier lui aussi, sieur de Chamballé. Son mari, Élie Dufay se porte garant de la véracité de la provenance de l’argent et le notaire, selon l’habitude, prend la bourse, la regarde, la soupèse et la donne aux acquéreurs qui comptent les pièces. Il y a là « douze cens escuz solz du poix de deux deniers quinze trante piece a quarante six solz piece cent escuz a quarante quatre solz piece et deux cens double ducatz aussi d’or et de poix a quatre livres dix huict piece et la somme de quarante livres tournoiz en monnaye douzains bons et a presant aiant cours » (92).


René de Charnières, licencié es lois et Nicolas Rivault, marchand, signent comme témoins avec René de Sanzay, Françoise Bourgeois, son mari Élie Dufay et le notaire Huot. La femme de René de Sanzay, Renée du Plantis, est absente. Le 8 mars dernier, son mari lui a donné procuration pour le représenter en toute affaire (93). Le contrat d’acquêt est donc fait, mais les problèmes surgissent, et la vente ne sera effectivement réalisée que beaucoup plus tard. Renée du Plantis ne donne son accord que le 10 mai 1555 et, malgré tout, la cession ne peut encore se faire. En effet, René II, le fils ainé, expulse ses parents de leurs châteaux de Sanzay en Poitou et de Saint-Maixent et bloque l’héritage sous bénéfice d’inventaire. Pendant ce temps, les Huguenots s’installent dans la région et établissent leurs quartiers d’hiver au Vaudelenay (94).





Huguenotades


 


Les Huguenots ne sont pas là par hasard. Ils sont en terrain à demi-conquis. La religion prétendue réformée fait de plus en plus d’adeptes dans le Poitou, dans toutes les couches de la société, au gré de réseaux difficiles à appréhender, d’influences certaines des seigneurs eux-mêmes engagés sur cette voie par plus illustre qu’eux. Par exemple, la fille de Louis XII, Renée de France, née à Blois en 1510, participe activement à la promotion et à l’affirmation du protestantisme dans la contrée. D’Italie, car elle a épousé le duc de Ferrare, elle règne sur une cour de partisans entièrement dévoués à Calvin, dont elle a fait son directeur personnel de conscience (95).


Si ce dernier vient en Poitou en 1534, c’est Renée qui le protège de loin en le recommandant auprès des familles poitevines de ses amis et de ses fidèles collaborateurs qui peuvent localement l’accueillir et lui organiser sur place prêches et démonstrations : La dame d’atours de Renée de France, Michèle de Saubonne, est mariée à Jean de Parthenay, l’archevêque. Tous deux souhaitent faire, de leur grand château du Parc Soubise près de Mouchamps, un havre de paix pour les Huguenots (96). D’autre part, Jean Boussiron, né d’une famille poitevine et saintongeoise, sieur de Grandry en Poitou et de Bray, est, depuis 1528, échanson à la cour de Ferrare (97). Renée de France ne manque donc pas d’adresses poitevines amies où Calvin pourra, on s’en doute, trouver assistance, gîte et couvert.


La fille de Jean Boussiron, Françoise, elle aussi attachée au service de la duchesse, a une grande réputation de beauté et de culture. Ayant côtoyé Calvin et Marot à Ferrare vers 1535, elle épouse en 1539 un médecin allemand, Jean Senft alias Sinapius, professeur à Tubingen, et son épithalame est publié à Bâle à l’occasion de leurs noces (98). Christophe Boussiron, frère de Françoise, succède à son père à la sommellerie de Ferrare et aux titres de seigneur de Grandry et de Bray. Ses fonctions le retiennent sur le Pô où, taste-vin tâtillon, il sert à boire, et du meilleur s’il vous plait, à la table de Ferrare. Lorsque Renée de France se retire à Montargis en 1560, le clan Boussiron la suit et se rapproche de ses propriétés.


De son union avec Gabrielle Le Rousseau, Christophe Boussiron a un fils, René. Ce dernier, bien qu’élevé à la cour de Ferrare et de Montargis, n’a pas du tout l’étoffe d’un courtisan. Il aime la bagarre, cultive les raisins de la colère protestante et prend part aux guerres de Religion dans les rangs Huguenots. Il se fait si bien remarquer au combat d’Esse sur Vienne en 1569 et au siège de La Rochelle en 1573 qu’il est nommé gouverneur de Marans. L’aisance et les facilités provisoires qui résultent de sa situation lui permettent de compléter les seigneuries de Grandry et Bray par celle de Pellouaille. Hélas, dans une escarmouche, un Poitevin de ses anciens amis, dénommé Pierre Grignon de La Pélissonnière, le reconnaît et lui fracasse la tête d’un coup de pistolet, d’un coup de feu, et non de crosse, cela s’entend. À Charlotte Savary, sa femme, René laisse deux fils, Charles et Jacques. Charles ressemble à son père, en ce qu’il se distingue sur le champ de bataille religieux aux côtés de Philippe de Mornay, notamment le 14 mars 1590 à Ivry-La-Bataille. Seigneur de Grandry et Bray, il est nommé député pour la province d’Anjou à l’assemblée protestante de La Rochelle en 1616 (99).


À l’époque de sa députation, Charles réside à Saumur et doit faire quelques incursions à Bray, ne serait-ce que pour prélever quelques chapons ou quelques pipes (100) de vin. Lorsqu’il est parrain de Louise Lafite à Chinon le 12 avril 1615, il porte le titre bien vague d’écuyer (101). Après sa sépulture à Saumur en 1624, son frère Jacques, puis la fille de ce dernier, Suzanne, continuent de tirer les bénéfices des terres de Bray et de Grandry.


Si l’expansion et la notoriété soudaine des Boussiron au XVIe siècle s’expliquent, en premier lieu, par leur assiduité à la cour de Renée de France, elles sont aussi la résultante de leur conversion et de leur soutien à la religion réformée et vont de pair avec la force, peu tranquille, des huguenots au sud de la Loire, réunissant ainsi toutes les conjonctions particulières favorables, en un lieu donné, à l’édification d’une fortune momentanée.


Bray protestant s’est séparé de Sanzay au début du XVIe siècle (102) et l’étau semble se resserrer autour de la seigneurie catholique avec l’avènement, en face à Maison-Neuve, de Claude IIème de Bussy (103). Fruit du mariage de Claude Ier avec Cécile de Turgis en 1540, Claude IIème est l’un des compagnons du roi de Navarre qui lui accorde des lettres de sauvegarde pour lui et sa famille (104). Lorsqu’il meurt, le 14 février 1613, il y a « une belle compaignée à sa sépulture » protestante à Saumur (105). Le fait que son père et son fils aient été de purs catholiques prouve bien qu’il s’agit là, pour Claude IIème, à la fois d’un coup de tête, d’un besoin de marginalisation ou de différenciation, d’une sorte de recherche d’aventure pour un rural aisé à qui la vie provinciale n’apporte plus rien d’exaltant. Et l’on peut rapprocher cette attitude, courante dans le Poitou et au sud de la Loire chez certains hobereaux de campagne, de l’audacieux pari dans lequel se jetteront plus tard les « cadres » des Blancs de 1793.


Par contre, son fils Claude IIIème, élevé, on s’en doute, dans le droit chemin, essayera de se faire enterrer dans l’église de Saint-Macaire trente-sept ans plus tard. La sépulture soulèvera certainement un tollé de la part du vrai seigneur de Saint-Macaire. Elle fera perdre tout son impact à ce geste de retour au bercail, politiquement et publicitairement peu innocent, alors que le conflit religieux bat encore son plein.


Bray dès 1525, et Maison-Neuve dès 1560, sont donc, à Saint-Macaire, deux fiefs voués au protestantisme mais où l’échanson Christophe et le parjure Claude IIème, comme d’ailleurs la plupart des seigneurs, ne résident jamais. En général, ce sont leurs fermiers qui occupent les lieux et leur réservent, en cas de besoin de passage, une ou deux chambres confortables, toutes prêtes, avec les domestiques de la maison, à accueillir le maître. À cet égard, il paraît fort intéressant de noter que les seigneurs protestants n’exigent pas impérativement des fermiers et du personnel de service choisis parmi leurs coreligionnaires (106).


Les troupes de Coligny, fortes de trente mille Huguenots, viennent stationner au Vaudelenay au début décembre de l’année 1568. Pendant toute l’année 1569, ils « rayonnent » entre Doué, Saumur et Thouars (107), utilisant à leur gré les églises pour leur culte, rançonnant et effrayant les populations rurales plus exposées et dévastant les richesses ecclésiastiques. Au bout d’un an d’exactions et de pillages rigoureux, et avant de quitter provisoirement le pays le 29 septembre 1569 pour aller essuyer une cuisante défaite à Moncontour le jour suivant (108), la tradition assure qu’ils se sont heurtés aux ligueurs au lieu-dit Champ Noir, cette vaste plaine située entre Saint-Macaire, la Raye et Argentay, et qui tire peut-être son nom de ce mauvais jour. Il est donc certain que, vainqueurs de l’échauffourée, les Huguenots s’en prennent alors aux propriétés de René de Sanzay, qui, catholique (109) et conseiller du Roi, défend Nantes avec succès contre les protestants, et qu’ils mettent le feu à la seigneurie et à l’église (110).


Lorsque les parpaillots s’en retournent vers Vaudelenay par Argentay, la fumée derrière eux monte de deux foyers concomitants, de la seigneurie à droite et de l’église à gauche. Les charpentes s’écroulent dans un nuage noir qui peut se voir de loin et qui servira de leçon. Les deux bâtiments ne s’en remettront jamais. Cela tombe mal pour René de Sanzay qui a déjà vendu son domaine à Françoise Bourgeois depuis sept ans et qui attend toujours une décision de justice pour en régler définitivement les modalités. Il faudra donc redonner un aspect normal à ce tas de décombres qui lui appartient encore et dont seuls les murs calcinés et les parties souterraines n’ont pas souffert. De plus, en tant que seigneur fondateur de l’église, qui y entretient un desservant, il lui revient aussi de rétablir le culte dans l’édifice religieux.


La forêt, encore une fois, a bien servi et les paysans anxieux reviennent les premiers en observateurs. Ils n’ont plus, image bien trop répétitive, qu’à constater les dégâts et à mesurer l’étendue du travail qu’il va maintenant falloir fournir pour combler le déficit. Le paysan découvre les méfaits un à un. Il faut encore tout recommencer. Les bestiaux qu’on avait presque fini de payer à prix fort s’en vont maintenant tranquillement, poussés vers d’autres horizons par les hallebardes des soudards. De la chaumière ou de la cabane, il ne reste parfois qu’un tas chaud et fumant. Même les quelques rares outils ont disparu et le chaudron quotidien s’est envolé dans la roulante de guerre. Le puits est infecté et des cadavres d’animaux nagent sur la mare abreuvoir.


On se reprend à espérer des jours meilleurs, lorsque la colère divine sera passée. Le fermier accordera-t-il des facilités pour les dettes de l’année déjà lourdes à supporter en temps normal. Le seigneur, lui aussi, doit se refaire une santé… Comme d’habitude, on retrousse les manches et on se remet au travail, mais avec l’envie de tout laisser tomber, de partir, comme certains, avec les gens de guerre, d’aller à l’aventure tenter de toucher quelque solde et de se payer en plus sur l’habitant, de s’offrir à l’occasion quelque bonne ripaille.


Finalement, comme d’habitude, on reste, on est attaché à cette terre. Les misères, les calamités demeurent le lot quotidien. On doit tirer le diable par la queue et laisser faire cette force brutale qui revient régulièrement saccager. D’ailleurs, après avoir fait les frais des esprits échauffés, il faut encore pâtir du climat déréglé. Tout semble se liguer à nouveau contre le paysan. À peine remis de l’hiver 1565 qui avait tout gelé, du vandalisme huguenot de 1569, voilà que la sécheresse de l’été 1578 ruine ses espoirs. Juin 1580 apporte la grêle, puis les chenilles s’en mêlent.


C’est alors que les soldats reviennent, puis repartent. S’il fait beau en 93, cela pourra aller. Non ! Le 27 mai, les grêlons broient encore les jeunes pousses. Une année de labeur pour rien. Pour 94, tout s’annonce bien jusqu’en juin, mais soudain, la pluie, que l’on souhaitait légère, inonde les champs et gâte la moisson. D’actions de grâces en supplications, les femmes font des permanences à l’église, avant, après, pendant les batailles et les calamités. Si l’on ajoute à tout cela la maladie, la contagion qui, en 98, enlève tous les derniers bras valides, on voit bien que l’on n’y peut rien, que l’on tombe sans cesse de Charybde en Scylla. C’est la fin du siècle, la fin du monde, la fin des misères (111).


L’honorable vieillard René de Sanzay meurt dans l’année qui suit l’incendie de sa seigneurie de Saint-Macaire (112). Il laisse cinq garçons à Renée du Plantis. L’aîné, René, est depuis 1560 en désaccord avec la famille, ayant expulsé ses parents de leurs châteaux de Saint-Maixent et Sanzay en Poitou (113) tout en se faisant remarquer dans les rangs des catholiques, semblant vouloir être, avant l’heure, chef du clan. À la mort de son père, il prend la succession sous bénéfice d’inventaire et se désolidarise complètement de sa mère. Il empêche ainsi le partage de la succession entre les autres frères : Christophe, le cadet, préféré de Renée, sieur de Saint-Macaire, Charles, sieur d’Ardanne, Claude, sieur de Cossé et Anne, sieur de Maignannes.


Claude meurt en 1580 et sa femme, Marguerite de La Motte, une normande, demande sa part. Christophe se contente de lui préciser que Claude est sur la liste du bénéfice d’inventaire mais que la succession est toujours gelée. Renée fait son testament en 1584 sans avoir pu récupérer ses terres de Saint-Maixent et de Sanzay en Poitou (114). Des procès sont engagés contre René l’aîné, pour lesquels Christophe se déplace incessamment et engage des frais que sa mère lui rembourse en 1587 lors du règlement de la situation. Christophe assistera notamment aux Grands Jours de Poitiers, sorte de foire à la justice, instaurée en 1405, lors de laquelle une concentration de juges met à jour les dossiers judiciaires en suspens depuis longtemps et obtiendra, semble-t-il, réparation (115). En 1594, Renée est toujours vivante et elle révoque son testament (116), mais Christophe est encore seigneur de Saint-Macaire. Les 4000 livres payées pour la seigneurie n’ont certainement pas été rendues à Françoise Bourgeois puisque la terre échoit enfin vers 1600 à la fille de celle-ci, Jacquine Dufay (117).


Deux seigneuries, en tout cas, Bray et Maisonneuve, semblent avoir été épargnées par les Huguenots (118) qui n’ont pas dû dédaigner, par contre, nos deux jumelles monastiques (119). Ils connaissent, eux aussi, le dicton. Non contents de piller, ils mettent le feu sous le regard tendu des moines camouflés dans les arbres de leur bois, ayant remonté le froc, ce jour-là, pour prendre plus facilement leurs jambes à leur cou à l’approche des pendards. Chacun a sa cachette numérotée (de 1 à 5 seulement), son chêne séculaire hospitalier, sa frondaison salvatrice qu’il rejoint à chaque alerte, priant et recommandant son âme à Dieu (120).


La Guéritière a changé de propriétaire et c’est maintenant François de La Fontaine, seigneur de Bouillé-Loretz, qui possède cette ferme importante (121). Tristan Ayrault est sieur de la Bâtardière et voisin des Gauvin (122).


La lutte religieuse n’est pas terminée et la Loire conserve son image de frontière. Ainsi Henri III écrit-il depuis Blois au duc de Nevers une lettre datée du 28 septembre 1588 : « Mon cousin le roy de Navarre est venu avec quatre cents chevaux suivi de deux mille cinq cens arquebusiers jusquà Douay pensant surprendre quelques-uns de nos régimens qui avaient pu passer la rivière Loire, mais pour le bon ordre et la diligence du sieur de Richelieu, son voyage est demeuré inutile » (123).


Entre 1595 et 1597, une assemblée protestante générale ou générale protestante siège deux fois à Saumur qui reste l’une des plaques tournantes des réformés sous l’influence croissante de Moïse Amyrault et de Duplessis-Mornay (124).


Les disparitions de Charles Boussiron et de Claude IIème de Bussy, l’avènement d’un nouveau seigneur à Sanzay, un retour progressif à la catholicité ramènent quelque peu le calme sur les terres de Saint-Macaire et les paroissiens peuvent procéder tranquillement à la reconstruction de l’église (125).





Une seigneurie abandonnée


 


De tous les pauvres qui courbent l’échine dans le bailliage de la Petite Marche qui dépend à nouveau de la Vicomté de Thouars, ceux de Saint-Macaire sont encore les plus mal lotis. Au Puy, aux Verchers, au Vaudelnay, tout va bien mieux. Les terrains sont meilleurs, l’humidité moins perforante et la vie, en général, moins dure.


Ici, à Saint-Macaire, les sols sont tellement marécageux que l’eau sourd de partout. Les chemins s’y pratiquent si mal que personne n’ose aventurer sa carriole au creux des haies sans encourir le risque de passer des heures à désembourber (126). Si cela représente un inconvénient majeur pour les marchands et le commerce, ce peut devenir un avantage, en revanche, lorsque les hordes armées approchent. Elles évitent de venir y enliser les affûts de leurs canons.


Les gens, eux, ont, de toute façon, l’habitude des meilleurs passages et enlèvent les sabots pour traverser le gué de la Planche ou celui de Brignon. Le seigneur peut monter au Puy à cheval directement de l’église par Champ-Noir. D’ailleurs tout le monde emprunte ce circuit pour éviter de se crotter. De Champ-Noir, on est aussitôt à la Raye, et de là, quelques enjambées mènent à la colline du Puy.


Le vent du nord amène la tinte de la nouvelle cloche des Verchers, bénite le 19 décembre 1604 sous le haut parrainage de Pierre de Bussy-Fontaines (127), père de Claude IIème le protestant, et qui aura bien du mal à racheter la faute de son rejeton renégat. Depuis la vente de Sanzay, les Bussy font figure et office de seigneurs du village. Leurs demoiselles et dames, Pierre, Claude Ier ont vaqué aux soins de la paroisse et représenté la hiérarchie locale, Maison-Neuve oblige.


À deux pas de là, Monsieur Demourant (128), nouveau doyen de Thouars et à la fois curé, par tradition, de Saint-Macaire, vient prendre possession, ou, tout au moins, retirer les bénéfices du Doyenné dans le courant de l’année 1610. Mais ce n’est pas lui qui s’abaisse à dire la messe des petits, ne se déplaçant que pour la grande pompe des grands. Quant au curé du Puy-Notre-Dame, Joseph de Salles (129), on murmure qu’il est de la même famille que les actuels propriétaires absents de la seigneurie de Saint-Macaire, une famille originaire du Haut-Segréen (130). Ce serait un certain Raoûl de Salles, déjà sieur de La Plesse et de Lescoublère (131), qui a part, dit-on, dans cet héritage. On ne l’a encore jamais vu ici, car il habite le château de Maligné (132), mais on le sait par les fermiers qui prennent les levées.


Comment la seigneurie de Saint-Macaire a-t-elle bien pu, en partie, passer sous le contrôle de Raoûl de Salles en 1616 ? Il faut en fait, comme dans la majorité des cas, se tourner vers les femmes, et prendre en compte leur longévité, pour bien comprendre le transit de cette seigneurie.


On se souvient de la vente qu’en avait fait, en 1552, René de Sanzay à Françoise Bourgeois, épouse d’Élie Dufay, propriétaires du Jau à Érigné. Jacquine Dufay, leur seul enfant, s’est mariée en premières noces à Jacques Clausse, sieur de Néry et gouverneur des Ponts-de-Cé, dont elle a deux filles, Jacquine (Jacqueline) et Judie (ou Judith) Clausse. Jacquine Dufay épouse en secondes noces Charles Gencian, sieur d’Érigné (133), et Jacqueline Clausse convole en 1614 avec Raoûl de Salles. Le Jau et Saint-Macaire restent donc la propriété, en propre, des trois femmes. Même si, de 1613 à 1616, Charles Gencian, puis en 1616, Raoûl de Salles, sont affublés du titre de sieurs de Saint-Macaire, ils ne le doivent qu’à Jacquine et Jacqueline. Plus tard, en l’absence d’héritiers directs Dufay, les deux seigneuries seront partagées en indivis, entre les Gencian et les de Salles. La branche de Salles viendra s’éteindre à Saint-Macaire au XVIIe et les Gencian en resteront les seuls titulaires.


Arrive alors l’hiver 1614-1615, le plus enneigé de toutes les mémoires de vieux : « Le vingt-troisième jour de febvrier, la nuit dont la feste de saint Mathias estoit le lendemain, jour de mardy, tomba une si grande quantité de neige qu’elle combloit les plus creux chemins et le vendredi suivant vingt-sixième redoubla ladite neige de fasson quelle estoit si grande que personne ne pouvoit sortir hors de sa maison qu’avec grande difficulté. Lesdites neiges durèrent depuis ledit jour vingt-trois jusques à la feste de l’Annonciation de la Vierge vingt-cinq mars et au dégel et descoullement desdites neiges les fleuves et rivières enflèrent d’une telle façon que les hommes citadins des vallées et marais pançoient que ce fust un nouveau déluge. La levée rompit en cinq endroits ; les ponts de saumur furent emportez par la fureur des eaux. Chose remarquable, une croix signe des gens de bien érigée sur lesdits ponts demeura entière sur son ferme en despit des religionnaires calvinistes. Je crois que cest orage a sévi en punition de leurs crimes. Prions Dieu pour leur conversion. Les antiens nous raconte qu’il y a environ cinquante ans qu’il fist aussi de la neige que l’antiquité n’avait point veu plus grande mais que celle-cy surpassait en grandeur et dura plus longtemps » (134).


Coïncidence curieuse, Urbain de Salles, unique fils de Raoûl et futur seigneur de Saint-Macaire, choisit la deuxième soirée de neige, celle du 24 février, pour voir le jour à Maligné, ainsi que le raconte sa grand-mère, Jacquine Dufay : « Le mardy a huict eures du soir, vinct e quatrième jour de fevryes jour de Saint Matyas sis sans quinze fut né le fis de ma fille de La plese monsieur de Lecoublerie moy lavons tins e le père a voullu quil ait non matias a quose de la fete batize le dernies jour de fevries » (135).


La signature du traité de Sanzay, alliance officielle des calvinistes avec les grands du royaume contre Louis XIII, le 2 novembre de cette même année 1615, relance les Huguenots en Anjou. Pour y avoir déjà sévi en 1569, ils connaissent bien le Vaudelnay et reviennent camper sur les lieux de leurs crimes. Une femme étrangère à la région, enceinte, attirée au Puy-Notre-Dame par les bienfaits de la ceinture de la Vierge, a maille à partir avec eux le 22 novembre : « La mère ne pansoit faire ses couches en ce lieu mais aiant esté vollée de quelques mulletz et chevaulx par l’armée de M. le Prince et de Longueville dessandue en ses quartiers en se second mouvement, voulut courir après et aiant esté outragée par lesdits soldats, empeschée comme elle estoit, accoucha en ce lieu et paroisse » (136).


Le 27 suivant, il est encore question d’eux. On baptise dans la collégiale du Puy le petit Jean Vauvert, dont les parents, paroissiens du Vaudelnay, sont venus se réfugier au Puy-Notre-Dame « pour leur conservation de l’armée du Prince de Condé et de Longueville qui ce jour mesme ont passé aux pied de ses murailles (Le Puy) pour s’en aller en Poitou » (137).


Ni Charles Gencian qualifié de sieur de Saint-Macaire en 1616 (138), ni Raoûl de Salles ne semblent vraiment s’intéresser à la seigneurie de Saint-Macaire. Il est difficile de savoir qui en a reconstruit les bâtiments à la hâte. Il est probable que Christophe de Sanzay ait été mis en demeure de livrer un logis correct à Françoise Bourgeois après l’incendie de 1569 alors qu’il en est encore dit sieur en 1600.


De l’ancienne seigneurie de Sanzay il ne restait que le gros œuvre, dont les murs épais sont encore visibles dans les caves, et une sorte de crypte-prison, aujourd’hui partiellement murée, qui semble s’en aller en souterrain sous Champ-Noir. La mauvaise qualité de la restauration faite au XVIIe à cette seigneurie témoigne d’un budget restreint. On a l’impression que les toits, tout comme celui de l’église, ont été diminués de hauteur et que la partie supérieure des murs a été rognée. En effet, alors qu’elle est déjà vendue, point n’était besoin d’en faire une demeure aussi rutilante que celle des de Bussy, en face, à Maison-Neuve.


Paradoxalement, pour que Jacqueline Clausse trouve de l’intérêt à cette seigneurie, il faudra que Tristan Ayreau, seigneur de La Bâtardière, dépose une contestation de territorialité et de fondation de l’église devant notaire royal en décembre 1617, que Raoûl de Salles meure le 7 mars 1620 et que sa mère s’éteigne à Érigné le 13 décembre 1626 pour être inhumée dans le caveau de ses aïeux à La Trinité.


En effet, Blanc Ayreau, défend depuis déjà quelques années une thèse reprise par son fils Tristan. Il prétend que l’église de Saint-Macaire « n’est point assise audedans de la dite seigneurie de Saint-Macquaire mais qu’au contraire est située dans la pretandue chastellenie et haute justice du Doyen et Curé de Saint-Macquaire, tenue du Compte de Sanzay qui relève du Roy a cause de Poictiers, que la dite seigneurie de Saint-Macquaire est séparée d’un grand chemin public avecque la prétendue chastellenye dudit Doyen Curé de Sainct Macquaire que le lieu ou l’église est construite est en poitou et à cause de ce la maison adjacente ne contribue pour le sol au dela du chemin et dedans l’étendue de la dite seigneurie de Saint-Macquaire la Gabelle a lieu (139) qui ni la dite constituante (Jacqueline Dufay) ny le dit doyen curé ne sont point fondateur de la dite église d’un sou. Les habitants dudit Sainct Macquaire acheteront le fonds de la dite église et contruyront et la feront bastir a leurs deppans tellement que nul aultre ne se peuvent attribuer la quallité de fondateur de la dite église de Saint-Macquaire » (140).


Ayreau assure par ailleurs que les armes du Comte de Sanzay « qui se sont trouvées gravées dedans le principal pignon » ne sont pas une preuve de la fondation mais seulement de la suzeraineté exercée par la châtellenie du doyen de Saint-Macaire (141) sur le comte de Sanzay.


Ce qui paraît plus troublant dans cette affaire, c’est qu’un protestant, Charles Boussiron, seigneur de Bray, ait été le premier, vers 1617, à combattre les thèses de la famille Ayreau et à prendre fait et cause pour les droits de la seigneurie catholique de Saint-Macaire sur l’église ! De fait, Charles Boussiron avait, unilatéralement, engagé sur ce sujet un procès contre Tristan Ayreau en y faisant citer la mère de Jacqueline Clausse, Jacquine Dufay, alors propriétaire en titre. Il faut dire que le jugement rendu favorisait aussi Boussiron :


« Nos ditz seigneurs dudit parlement ont remonstrez qu’a cause de la dicte terre et seigneurie et chastellenie de St Macquaire elle est patronne et fondatrisse avec le dit sieur de Grandry (142) de l’église paroissiale dudit lieu de Saint-Macquaire a son bancq et la sepulture de ses prédecesseurs dans le chansceau (143) de la dite église dont elle est en bonne possession et tous autres droitz honneurs et préminences qu’a patron et fondateur d’eglise appartiennent sans que ses predécesseurs et elle y avait esté troublez par aulcuns des paroissiens dudit lieu » (144). On s’en doute, Tristan Ayreau fera aussitôt appel, sans suite apparente.


Raoûl de Salles meurt le 7 mars 1620. C’est la consternation. Jacquine Dufay consigne ces quelques mots au dos du contrat de mariage : « Contrat de mariage de ma fille Jacqueline. Il epouserent le mardy huittyeme davril sis sans XIIII. Monsieur de la plese est mort le samedy matin septieme de mars mil sis sans vinct. Il a laise ung fis e une fille. Il ont ete ansamble que sainq ans huict mois » (145).


Une autre mention de la possession de Saint-Macaire par un membre de la famille de Salles est celle faite dans les registres de l’église collégiale de Martigné-Briand. En effet, par deux fois, quelques mois après la mort de son frère Raoûl, Claude de Salles y est appelé « Claude de Saint-Macaire » : le 20 septembre 1620, lorsqu’il récompense un choriste après les matines, et en octobre 1620, lorsqu’il défend les chanoines contre le curé (146). En 1604, Claude de Salles apparaît comme un sieur de Maligné (147) et de Lescoublère très « culturel », donnant en 1604, « un tableau narratif et liturgique de la Nativité de Notre Seigneur à placer sur l’autel de Notre-Dame » et qui, « pour porter à l’augmentation de l’Église de Martigné a présenté un tableau de plate peinture représentant la Nativité de Notre Seigneur qu’il a dit avoir fait faire exprès » (148). La signature de Claude, particulièrement intéressante car extrêmement ouvragée, dénote une sureté calligraphique hors-pair (149).


Jacqueline Clausse habite Maligné avec ses deux enfants, Urbain et Jacqueline qui est née en 1618 (150). Jacqueline Clausse reprend le dossier Saint-Macaire. Le mercredi 29 novembre 1623, elle se rend à la Cour de Saumur après un court passage à la seigneurie de Saint-Macaire et sans doute à Bray, chez Charles Boussiron. Elle relance l’affaire Ayreau, dont l’appel n’est toujours pas jugé, et réussit à faire condamner Tristan Ayreau à reconnaître « ses droits de possession de patronnage et de fondation de la dite église » et surtout à payer les frais de l’édit du Roy dans les trente jours.


Un mystère demeure. Quelles raisons ont poussé Charles Boussiron à soutenir le seigneur en titre ? Il paraît pourtant impensable qu’un prostestant poitevin puisse s’allier à une angevine catholique dans une telle intrigue géographique. Une petite phrase de la minute effleure le point crucial occulté par le manque de sources plus anciennes : « Lesquels faitz ont esté passez et articulez pour penser destourner et troubler la dite constituante et le dit seigneur de Grandry son copartageant en leurs droitz de possession du patronnage et fondation de la dite église et aultres droitz qui leur appartiennent a cause de la dite terre de Saint-Macquaire ». De toute évidence, Charles veut faire triompher un droit seigneurial dans lequel il semble impliqué, ce que Jacqueline ne conteste pas. Cela porte à penser que Bray et Sanzay ont pu être étroitement liés dans le passé. Ce sera certainement à la suite de ce différent que, le 20 avril 1627, le sénéchal du duché de Thouars fait planter au bout du cimetière, au carrefour du grand chemin du Puy-Notre-Dame, un poteau aux armes du duché-pairie de Thouars, comme « étant ledit bourg et paroisse en la juridiction et châtellenie de Thouars et Ferrière, en marches communes d’Anjou et de Poitou » (151). Il rétablit ainsi la prééminence de Thouars (La Trémoille) et déplace vers l’abbaye de Ferrières l’ancienne hiérarchie écclésiastique de l’archidiaconé et du doyenné.


Quoi qu’il en soit, sa mère allant sur les 70 ans, Jacqueline pense de plus en plus que la seigneurie de Saint-Macaire est pour son fils Urbain, et elle la fait déjà sienne.


En cet été 1625, les villes de toute la province sont touchées par la peste. Poussés par une disette concomitante, les habitants du sud de l’Anjou et du Poitou envahissent les villes pour mendier sans crainte du péril. Cibles privilégiées de la maladie, ces cohortes de malheureux remplacent, dans les villes, les bourgeois affolés qui fuient. L’hiver repousse la contagion, l’été la ravive. Mais, même si en 1631 la peste frappe Montreuil-Bellay (152), le fléau n’accable pas vraiment les campagnes, surtout à Saint-Macaire où les maisons sont tellement éloignées les unes des autres que les haies empêchent le mal de courir.





Un système économique peu rentable


 


Jacquine Dufay est vieille et ne bouge plus de sa maison du Jau. Le 16 janvier 1626, une collation est faite à l’original de l’acte de vente de la seigneurie de Saint-Macaire passé en 1552 entre René de Sanzay et Françoise Bourgeois. Le 13 décembre 1626, Jacquine s’éteint (153) et Jacqueline fait aussitôt aveu à la baronnie de Cinq-Mars-La-Pile de sa châtellenie de Saint-Macaire :


« Je damoisselle Jacquelline clause (154) veue de defunt raoule dessale vivant equier sieur de la plesse confesse estre sujete et avoue tenir de vostre baronnie de la pille st mars (155) tant en fief que domaine à foy et homage simple la motie par aindivie de ma charelenie ter et fief de ma seigneurie de Saint-macquaire consistant en domaine maytairie glonzoies (156) terres labourable ou non labourable pre bois fuis (157) garrane sans (158) et rante et devoirs apartenance et depandance avecq le droit de fondation et droit honnorificque bans dans le cœur du dit st macquaire dime aynfeodée tiers et quarst des fruit vante et yssus que je droit de prandre sur tout les sujet de madite tere avecq droit de haulte basse et moienne justise audit lieu par prevantion avecq vous seaux à contraits four à ban boisseaux(159) mesure apeinte de vin que je ausy droit davoir et encore et audedans de mon dit fief et bourg de st macquaire ».


Jacqueline poursuit en décrivant la seigneurie (160). « Premièrement, s’ensuivent les choses que je tiens en mon propre sans autrement en faire division ni séparation de ce qu’il peut être de la dite moitié, c’est, à savoir, ma maison seigneuriale dudit Saint-Macaire consistant en un corps de logis, chambres hautes et basses, greniers, pressoirs, sellerie, étable, cours, aireaux, jardins, ouches (161) tenant ensemble et contenant comme à l’estimation deux septrées de terre ou environ (162), joignant d’un côté et d’un bout la maison, jardin et clos de Maison-Neuve, le chemin entre deux tendant à aller de Maison-Neuve au bourg de Saint-Macaire, de l’autre côté et de l’autre bout, la pièce de terre appelée Champ Noir dépendant de ma dite seigneurie et comme l’on va de ma maison de Saint-Macaire au bourg de l’église dudit lieu ».


Jacqueline, avec l’aide du fermier, va ensuite énumérer, en précisant bien leurs positions respectives, toutes les terres qu’elle possède en propre et, plus important, rappeler les différentes ponctions inhérentes à chaque parcelle rétrocédée.


« Item, la dite pièce de Champ Noir contenant dix-neuf septrées ou environ (163) joignant d’un côté le chemin tendant à aller au dit bourg et église de Saint-Macaire au grand cimetière (164) du dit lieu et au Puy-Notre-Dame, d’autre côté le chemin comme l’on va du dit Puy à l’abbaye de Lassée en Brignon d’un bout au grand cimetière et jardins des héritiers Antoine Martin et Abel Renart et Mathurin Sapinault d’autre bout ».


La pièce de Champ-Noir représente à elle seule pratiquement le tiers des terres de la seigneurie. C’est un fameux morceau dont on est fier et, qu’à juste titre, l’on cite toujours en premier dans les inventaires qui, invariablement concentriques, partent de la maison pour s’éloigner vers les autres paroisses. Les fermiers sont capables de reconstituer parfaitement chaque pouce de terrain. La mémorisation visuelle remplace le meilleur des plans cadastraux. Après avoir mentionné les grandes parcelles, le spécialiste continue quartier par quartier en suivant le fil des yeux. On peut se fier à cette géographie de terroir que chacun connaît sur le bout des doigts, et sur laquelle tous sont d’accord. Du plus vieux au plus jeune, on sait qui met en valeur le moindre arpent malgré un morcellement à en perdre la mémoire. Par exemple, Madame de Salles possède « dans le Grand Champ Morin 28 boisselées prenant depuis la vigne à Guillot à prendre par la moitié de la doue et 22 boisselées de l’autre côté sur quoi il faut rabattre la friche et les deux planches à Guillot, le tout cordelé par Monsieur du Vivier » (165).


La propriété de Sanzay compte, alors, environ 55 ha, dont 10 en vignes, 40 en terres labourables, 5 en prés et 1 en taillis (166). Le fermage porte sur 31 ha des meilleures terres réservées par Jacqueline et lui rapportera environ 300 livres (167) toutes charges déduites. Le reste est exploité de père en fils par une quarantaine de travailleurs moyennant le paiement de droits seigneuriaux.


Sur toute l’étendue de la seigneurie, quelques terres n’ont pas réussi à se faire un nom et il est désormais trop tard pour leur en donner un. L’époque en est passée (168). Sept parcelles seulement sur trente-trois n’ont pas été baptisées et les gens disent : « la vigne de Sanzay, le pré de Sanzay », appellation Sanzay d’origine qui colle à la peau de chagrin de cette terre et de cette seigneurie (169).


Les noms de lieux-dits sont tellement bien choisis, tellement gouleyants à phonétiser, simples et en même temps si expressifs, souvent si frappants ou choquants à plaisir qu’on les retient bien de toute façon : Champ-Noir au goût sinistre, Les Pinardries fabriquées de toutes pièces, La Grippe Surdent énigmatique et surprenante, La Croix des Manivelles tellement technologique, et tant d’autres dénominations qui se fixent définitivement dans les mémoires à l’époque de l’enfance où l’on devrait apprendre à lire, formant ainsi un répertoire géographique familier, une bible du terroir utilisée quotidiennement, faite de mots nouveaux, tirés à part, autonomes, agréables à babiller. La Garenne du Gland, Bussily, Bois Sailly chantent une poésie visuelle et véhiculent, parmi les termes habituels frustes et monotones, un langage magique qui fait passer, à sa simple évocation, une image de la terre essentielle, vitale pour tous ces esprits ruraux qui n’ont pas beaucoup d’autres points de repère.


Dans son aveu, Jacqueline passe ensuite à l’inventaire d’autres recettes non moins négligeables, celles qui sont payées en argent ou en produits de la ferme : « Item, s’ensuit la déclaration des cens, rentes et devoirs à moi dûs à cause de ma dite terre et fief et seigneurie de Saint-Macaire, tant par deniers, chapons, poules, blé, froment seigle et avoine, le tout mesure de Thouars et Doué par les dites personnes frescheurs ci après nommés, aux terme Saint-Michel qui est au mois de septembre, pour les choses héritées qu’ils tiennent de moi, sies en mon dit fief » (170).


En totalisant ces recettes, on obtient 21 chapons, 174 boisseaux 3/4 de froment, au grain près, et 19 sols 63 deniers par an.


Ils sont quarante-six, en cette année 1626, à détenir le droit de travailler provisoirement sur les terres de Jacqueline Clausse et, ainsi, à devenir redevables des droits seigneuriaux encaissés par le fermier (ou receveur) pour Jacqueline. Leurs noms paraissent majoritairement angevins, plutôt maugeois, comme ceux de Daviau, Guérineau, Blancheteau, Mestreau, ou plus méditerranéens tels ceux de René Gadras ou de Gilles Doc.


On leur prélève ces redevances, soit en nature sur les récoltes (terrage), soit sous forme d’argent ou de produits de la ferme équivalents (cens). Si le terrage représente toujours une grosse ponction pour le tenancier, parfois le tiers ou le quart pour la vigne, mais plus généralement le sixième ou le septième des fruits, sans compter la dîme, il n’en va pas de même pour les redevances en espèces ou en produits divers qui semblent devenues plutôt symboliques. Le mécanisme du terrage, fixé à l’époque des défrichements du XIe siècle, a, malgré le temps, parfaitement conservé toute sa valeur initiale de rapport dans la mesure où il est indexé sur un rendement qui n’a pratiquement pas évolué depuis plusieurs siècles. Le cens, par contre, sorte de loyer calculé une fois pour toutes lors de la première attribution de la terre, s’est fortement dévalué de génération en génération et ne rapporte plus rien au seigneur.


Les tenanciers ne sont pas tous égaux devant la retenue liée au lopin qu’ils exploitent. Déjà, sur une même terre appartenant au même propriétaire, il n’est pas rare de constater des écarts conséquents. Ainsi l’on passe facilement, d’un sillon à l’autre, du tiers au septième des fruits. Mais il existe des différences bien plus marquées entre les régimes appliqués par divers seigneurs. Ainsi, pour le raisin, cela peut-il aller du tiers, plus la dîme, au quart sans la dîme, et pour les céréales, du tiers au septième, ce qui représente une inégalité désespérante. Le tenancier doit laisser une grappe de raisin sur trois !


Même si le prélèvement reste proportionnel à la récolte effectuée, le tiers des fruits s’avère être une soustraction démesurée pour des terres peu rentables. Jacqueline en a d’ailleurs parfaitement conscience puisqu’elle précise qu’elle a trouvé la situation telle quelle : « les dites vignes de la seigneurie trouvées au tiers et dîme de la vendange » (171). Contrairement aux habitudes locales, la majeure partie des terrages consentis par la seigneurie de Saint-Macaire sur ses vignes ou ses terres, probablement établis par la famille de Sanzay, sont au tiers ou au quart des fruits, plus la dîme.


Pire, le Pré Dion (172), un clos de vigne pourtant situé en pleine zone humide, rassemble l’ensemble des conditions défavorables pour les héritiers Besnardin et Guérineau qui le font valoir : un cens de huit chapons annuels, une moitié de la superficie tenue au tiers et dîme des fruits, l’autre moitié au quart et dîme, le tout rendable au pressoir du seigneur ! Que restera-t-il aux pauvres héritiers d’une parcelle si peu rentable ?


En fait, plus le prélèvement est important, plus la récupération des rentes par les receveurs (qui sont souvent les fermiers) est difficile, et ces derniers doivent y consacrer tout leur temps. Cependant, c’est encore le fermier qui semble être le plus à même de tirer son épingle du jeu d’un système économique aussi peu réaliste et dont la collectivité ne retire, en définitive, aucun profit. Alors, le fermage peut apparaître comme une institution contestable pour l’ensemble de l’échelle sociale qui est censée en vivre. Il semble pour le moins illogique, en fixant d’avance les bénéfices, – en l’occurrence le montant du fermage prévu dans un bail gelé sur trois ou cinq ans -, de toujours réussir à faire coïncider prévisions et résultats.


De son côté, le paysan ne parvient jamais à joindre les deux bouts. Ainsi, à Thouars, Montreuil, Le Puy-Notre-Dame, « les pauvres gens ne mangent que du pain fait de racines de fougères et de glands » (173). Ce n’est pas mieux au sommet de l’échelle. Le seigneur encaisse, en principe, le fermage convenu qui ne représente jamais plus que 3% de l’investissement consenti. Au niveau intermédiaire enfin, surtout s’il est aussi receveur et qu’il peut, de ce fait, « magouiller » sur les rentes et les terrages, le fermier a parfois la faculté de réaliser quelque plus-value, selon la conjoncture. En général, il dépense aussitôt les excédents en achat de domaines et devient ainsi à son tour détenteur d’un fief qu’il baille à de nouveaux fermiers. Mais on se rend finalement compte que ce système n’est générateur d’enrichissement, pour le seul fermier, qu’en période très favorable, car tout repose sur un équilibre précaire : celui du climat. Que la récolte vienne à grêler, à geler, et tout le processus devient inopérant.


Pourtant, nombreux sont les nouveaux candidats à tenter leur chance, à rêver, à croire à la fortune. Journaliers, laboureurs, même ne sachant lire, s’essayent à affermer de petits fiefs pour quelques livres – il y en a pour toutes les bourses. Mais ces cas de réussites sont rares. Ils retombent inévitablement sous la coupe de grands fermiers expérimentés dont le bagage intellectuel et les liquidités sont nettement supérieurs, et qui savent alors parfaitement exploiter les erreurs de gestion de ces ambitieux en leur concédant quelque savant métayage à vie.


À ce titre, la famille Quétineau, du Puy-Notre-Dame, est l’exemple notoire d’édification de fortune par le fermage depuis le XVIe jusqu’à la Révolution. Elle a fourni plusieurs générations de fermiers expérimentés qui monopolisent les revenus des grandes seigneuries de la région (174).


Pourtant, le recouvrement des créances par le receveur ou le fermier est une œuvre pénible, voire inhumaine. Et il n’est pas rare que des délais assez longs soient accordés. Ainsi, sur un papier de Bray de 1542, trouve-t-on trace du paiement d’un arriéré de dix-sept ans : « Reçu de François Soyer treize boisseaux et demi et un quart de chapon de cens pour l’année 1525 » (175). Ces effets de bonté du fermier-receveur ne lui attirent pas pour autant la reconnaissance des tenanciers. Sa rapacité seule reste la hantise des pauvres. Le seigneur, bien à l’abri derrière ce tampon relationnel avec la population, peut ainsi se laver les mains de toute méchanceté à l’égard des manants. Au contraire, il a ainsi toute latitude pour rester en bons termes avec les petits et se laisser aller à des gestes toujours bien interprétés.


Le curé Demourant, doyen chanoine de Thouars et curé de Saint-Macaire, est désigné, le 28 novembre 1632 pour renforcer l’équipe des exorcistes « des filles du monastère Sainte-Ursule de Loudun, travaillées du malin esprit ». La possession cesse comme par enchantement dès le 24 décembre. Mais le curé Urbain Grandier, prêtre libertin, est désigné comme le bouc émissaire à la fois politique et religieux de cette crise locale de mysticisme. Demourant prend à cœur son rôle de représentant de l’évêque de Poitiers sur toute cette affaire qui le tiendra occupé pendant une dizaine d’années. Il assiste assidûment aux exorcismes pratiqués sur les ursulines et se fait l’ennemi déclaré de Grandier au procès duquel il siège sans voix délibérante. Le 7 juillet 1634, alors que sœur Claire tente de fuir de l’église pendant une séance d’exorcismes, Demourant la rattrape de justesse. En septembre 34, il est dépêché chez l’évêque par le procureur de Loudun pour solliciter le renfort des jésuites. En 1637, la chemise de la Supérieure Jeanne des Anges portant des marques divines, il achemine le vêtement à Tours pour divers tests. Dans cette affaire, Demourant défend la thèse de l’évêque, à savoir que l’église ayant déterminé une possession, il est impossible de douter et de revenir sur le procès de Grandier. Il se heurte à quelques jésuites ou personnalités qui remettent régulièrement en cause le manège des Ursulines. Mais chaque fois qu’un indice défavorable à la thèse de l’Église surgit pendant les exorcismes publics, Demourant arrête les manipulations. En 1638, il accompagne Jeanne des Anges, enfin dépossédée, dans le périple du pélerinage qui la mène de Loudun à Rueil (chez Richelieu) en passant par Tours et Paris. Le 29 mai, ils passent la journée chez Anne d’Autriche à Saint-Germain en Laye et arrivent le 11 juillet sur le tombeau de Saint-François-de-Sales à Annecy, objet du voyage et du vœu de la supérieure. Le pauvre Grandier, désigné comme l’agent du diable, sera offert en holocauste d’apaisement et condamné au bûcher (176).


Un regard vers Le Puy nous apprend qu’un certain Joachim Descartes possède la seigneurie de Chavannes. Il s’agit du père du philosophe. Il la cèdera bientôt à une famille protestante, les de La Muce, en 1638 (177).


Urbain de Salles a grandi, il a maintenant vingt-trois ans. Jacqueline, sa sœur, est entrée comme novice au couvent du Perray à Angers (178). Le 7 mai 1638, dans l’année de ses vingt ans, sa mère règle sa pension et son noviciat avec la sœur supérieure, Catherine Grongnet de Vassé. Puisque Jacqueline « meurt de dévotion au service de Dieu », l’abbesse accepte de la recevoir aux conditions suivantes : « vivre et mourir en l’abstinence en la règle et statut de l’ordre de Citeaux comme les autres religieuses sœurs de chœur », et 800 livres par an dont aucune restitution n’est prévue de son vivant ni après son décès. 500 livres seront versées le 7 mai, puis les 300 livres restantes à la fin du noviciat (179). Le prix de la pension prouve au moins que ce n’est pas l’indigence, pour l’instant, qui a conduit la famille à mettre Jacqueline de Salles au couvent.


Jacqueline Clausse et Urbain restent seuls et se décident enfin à habiter Sanzay, la seigneurie de Saint-Macaire.





Un seigneur bien tranquille


 


Urbain signe, au Puy-Notre-Dame, peut-être pour la première fois sur un registre paroissial, en tant que parrain, le 26 juillet 1644 (180). Il suit en cela l’exemple de son voisin de Champ-Noir, Antoine Fresneau, maître chirurgien du Roy en ses armées, qui a été parrain le 9 mai de sa nièce Étiennette, fille de Julien Fresneau, l’un des notaires de la petite ville (181).


Et puis Urbain y prend goût, le bougre. Puisque les registres de Saint-Macaire ne sont pas ouverts – il va d’ailleurs en toucher un mot à son vicaire, il récidive le 8 mars 1645 au Puy (182), parrain derechef avec une gentille marraine, demoiselle Anne de Goulard, fille de M. de la Grange Vermière. Urbain a tout juste trente ans.


L’histoire du registre travaille Urbain et il fait savoir au vicaire de Saint-Macaire, Bertrand, et au prêtre desservant Claude Morin, que c’est la loi depuis belle lurette (183), que c’est vraiment obligatoire et que tous leurs collègues en tiennent un à jour depuis quelques dizaines d’années, même s’ils sont, comme c’est le cas à Saint-Macaire, au régime de la portion congrue.


Alors Bertrand commence à recopier consciencieusement, mais succintement, la vie et la mort à Saint-Macaire, de ses moyens intellectuels tout simples et de sa plus belle écriture de cochon (184). Les gens importants vont pouvoir s’y manifester et l’on saura enfin à qui l’on a affaire. D’Urbain de Salles à toute la famille de Bussy qui fréquente de près ou de loin Maison-Neuve, Marie, Marguerite, Gilberte, Jacqueline et Claude IIIème le patriarche, les honnêtes hommes de la région, marchands ou fermiers, Antoine Fresneau, Antoine Falloux sieur de la Bafferie, François Guéniveau, nouveau propriétaire de la Bâtardière, tous, sachant signer, viennent apposer leurs noms au bas des actes sur les registres paroissiaux tout neufs. Les sacrements, c’est sacré.


Et pan ! Dès la première année, on enregistre un crime : « Le 28 juillet 1646 a esté enterré un valet à M. de La Motte qui a esté tué d’un coup de fusil ». Vengeance religieuse ? La vie commence à s’animer et la mort à sévir. Deux enfants à Matthieu Renard et Louise Brissonet, habitants du bourg, nés d’une portée qui n’a pas touché terme, sont cependant baptisés le 17 novembre 1646. Ce sont aussitôt des traces d’épidémie qui transparaissent des registres : Loïc Maufray, par exemple, meurt le 18 octobre 1647. Son fils de sept ans le 22 octobre et sa fille le 29 novembre disparaissent aussi.


Urbain est l’un de ces animateurs. Il vient à point nommé prendre son dû et relever les Bussy de leur long intérim (185).


Mais c’est seulement le 20 août 1647 qu’Urbain couche pour la première fois son autographe sur le registre de Saint-Macaire. Parrain d’un certain Urbain Dubois, dont le prénom est choisi en connaissance de cause, il est encore accouplé pour la circonstance à une marraine-fille-à-marier, Gilberte de Bussy, toute proche voisine et de bonne famille (186). Mais point question de s’unir à ceux de Maison-Neuve qui ont en partie usurpé leur rôle de seigneur honoraire. D’autre part, leur fortune et leur niveau de vie étaient sensiblement inférieurs à ceux de leurs vis-à-vis.


Et l’année suivante, dans la chapelle de La Poupardière (187), Urbain épouse Félix de Girois le 20 février (188). Jacqueline Clausse a reconnu Urbain comme son fils aîné et principal. Elle lui donne les terres de la Plesse et la maison de Maligné, donation sur laquelle sera prise la pension viagère de sa sœur Jacqueline. De plus, sa mère le « rend quitte de toutes les nourritures et entretiens passés ».


De son côté, Catherine Caylus, mère de Félix et veuve depuis deux ans, donne à sa fille la Poupardière en y conservant malgré tout certains avantages : Elle se réserve une partie de la maison, la « moitié du côté droit en entrant par le grand escalier, ensemble la moitié du jardin du même côté, l’usage de la boulangerie et écurie ». Par ailleurs, elle garde pour elle les fiefs, seigneuries et fermes de Semblançay, de Bois-Chaveau et la Clôserie de Sanzay (189) ainsi que 270 livres de rente annuelle sur la terre de la Poupardière. Elle fait aussi imputer sur la part léguée les 620 livres de la pension de sa fille Madeleine, religieuse au Mans. Enfin, elle pourra éventuellement vendre des meubles à concurrence de 1000 livres.
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